
Ouganda : Yoweri Museveni prête serment pour son cinquième mandat

  @rib News, 12/05/2016 â€“ Source AFP  Le prÃ©sident Yoweri Museveni, rÃ©Ã©lu en fÃ©vrier pour un cinquiÃ¨me mandat de
cinq ans Ã  l'issue d'un scrutin trÃ¨s controversÃ©, a prÃªtÃ© serment jeudi (photo) en prÃ©sence de nombreux chefs d'Etat
africains, dont le prÃ©sident soudanais Omar el-BÃ©chir, recherchÃ© par la Cour pÃ©nale internationale (CPI).  "Moi, Yoweri
Kaguta Museveni, je jure au nom de Dieu tout puissant que je remplirai fidÃ¨lement mes fonctions de prÃ©sident de
l'Ouganda, que je ferai respecter, prÃ©serverai, protÃ¨gerai et dÃ©fendrai la Constitution, que je respecterai les lois de
l'Ouganda, et que je veillerai au bien-Ãªtre des Ougandais", a-t-il dÃ©clarÃ© en lisant le serment d'allÃ©geance derriÃ¨re une
vitre pare-balles.  
  Sa prestation de serment a Ã©tÃ© saluÃ©e par une salve de 21 coups de canon, alors que des avions de chasse
s'Ã©lanÃ§aient pour une parade aÃ©rienne, au Kololo Airstrip, une ancienne piste d'aviation transformÃ©e en parc de
l'IndÃ©pendance, oÃ¹ Ã©tait rÃ©unie une large foule.  Yoweri Museveni, 71 ans et au pouvoir depuis 1986, a Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu dÃ¨s le
premier tour avec 60,62% des voix lors de la prÃ©sidentielle du 18 fÃ©vrier. Le scrutin s'Ã©tait dÃ©roulÃ©, selon des
observateurs internationaux, dans une "atmosphÃ¨re d'intimidation" imposÃ©e par le rÃ©gime. L'opposition avait dÃ©noncÃ©
des fraudes, une accusation rejetÃ©e par le pouvoir.  L'opposant historique ougandais Kizza Besigye, qui avait
officiellement obtenu 35,61% des voix lors de la prÃ©sidentielle, mais en a contestÃ© le rÃ©sultat, avait procÃ©dÃ© mercredi Ã 
une prestation de serment alternative, juste avant d'Ãªtre une nouvelle fois arrÃªtÃ© par la police.  Jeudi, comme cela avait
Ã©tÃ© le cas le jour du scrutin, l'accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux a Ã©tÃ© bloquÃ© par le gouvernement qui a mis en avant des
"raisons de sÃ©curitÃ©" pour justifier la mesure.  De nombreux chefs d'Etat africains Ã©taient prÃ©sents Ã  cette cÃ©rÃ©monie,
comme le Sud-africain Jacob Zuma, le KÃ©nyan Uhuru Kenyatta, le Tanzanien John Magufuli ou le Sud-Soudanais Salva
Kiir. Aucun pays occidental n'avait envoyÃ© de dÃ©lÃ©gation de haut niveau.  M. Museveni Ã©tait aussi entourÃ© de plusieurs
chefs d'Etat au pouvoir depuis plusieurs dÃ©cennies: Robert Mugabe (Zimbabwe, 36 ans), Teodoro Obiang Nguema
(GuinÃ©e-Equatoriale, 37 ans en aoÃ»t), Idriss Deby Itno (Tchad, 25 ans) et Omar el-BÃ©chir (Soudan, 27 ans en juin).  La
prÃ©sence de M. BÃ©chir a valu Ã  l'Ouganda les critiques d'organisations de dÃ©fense des droits de l'Homme. Celles-ci ont
estimÃ© qu'en tant que signataire du Statut de Rome, qui a fondÃ© la Cour pÃ©nale internationale, il Ã©tait de son devoir
d'arrÃªter le prÃ©sident soudanais et de le remettre Ã  la CPI.  "El-BÃ©chir appartient Ã  la Cour pÃ©nale internationale, ce n'est
pas sa place que d'assister Ã  des festivitÃ©s. Si el-BÃ©chir entre en Ouganda, les autoritÃ©s ougandaises devraient l'arrÃªter
et l'envoyer Ã  La Haye" (siÃ¨ge de la CPI), avait estimÃ© mercredi Maria Burnett, de Human Rights Watch.  Dans une
allocution aprÃ¨s la prestation de serment, M. Museveni a rÃ©pondu en critiquant sÃ©vÃ¨rement la CPI et les pays
occidentaux. "Nous avons perdu tout intÃ©rÃªt dans la CPI. Nous avons d'abord soutenu la CPI, mais nous avons rÃ©alisÃ©
que ce n'est qu'une bande d'inutiles".  "Nous avons cessÃ© de travailler avec ces pays fiers et arrogants, qui veulent nous
dicter la maniÃ¨re de gÃ©rer notre propre maison", a-t-il ajoutÃ©.  Omar el-BÃ©chir est, depuis 2009, recherchÃ© par la CPI
pour crimes contre l'humanitÃ©, crimes de guerre et gÃ©nocide dans le conflit au Darfour (ouest du Soudan), qui a fait plus
de 300.000 morts selon l'ONU.  
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